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ANNEXE 1 DE LA DELIBERATION N° 2021.00186 

I. CONTEXTE ET ENJEUX 
 

La Région Hauts-de-France possède une compétence générale en matière de formation professionnelle continue, 

ŶotaŵŵeŶt aupƌğs des puďliĐs à la ƌeĐheƌĐhe d’uŶ eŵploi, des dĠteŶus, des peƌsoŶŶes eŶ situatioŶ de haŶdiĐap et 
des jeunes ayant quitté le système scolaire.  

Cette ĐoŵpĠteŶĐe, ĐoŶfoƌtĠe suite à la loi du ϱ ŵaƌs ϮϬϭϰ ƌelative à la foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle, à l’eŵploi et à la 
dĠŵoĐƌatie soĐiale, est ŵise eŶ œuvƌe paƌ le Pƌogƌaŵŵe RĠgioŶal de FoƌŵatioŶ ;PRFͿ.  
 

 

Une politique de formation professionnelle articulée aux enjeux du CPRDFOP, du 

SRDEII et du SRESRI 
 

Le dispositif pƌĠseŶtĠ s’iŶsĐƌit daŶs les Đadƌes stƌatĠgiƋues de la RĠgioŶ Ƌue soŶt : 

 

 Le Contrat de Plan Régional de Développement de la Formation et de l'Orientation 

Professionnelle (CPRDFOP) 

La Région inscrit sa politique de formation dans le cadre des enjeux structurant du Contrat de Plan Régional de 

Développement de la Formation et de l'Orientation Professionnelle (CPRDFOP) des Hauts-de-France signé le 14 

mars 2017 par la Région, l’Etat ;PƌĠfet, ReĐteuƌͿ et les paƌteŶaiƌes soĐiauǆ.  
Le CPRDFOP fixe le cadre partenarial pour :  

- uŶe ŵeilleuƌe iŶfoƌŵatioŶ des puďliĐs suƌ les filiğƌes et les ŵĠtieƌs Ƌui ƌeĐƌuteŶt et le dĠveloppeŵeŶt d’uŶe 
offƌe d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et de ĐoŶseil eŶ oƌieŶtation professionnelle, coordonnée dans le cadre du Service 

PuďliĐ RĠgioŶal de l’OƌieŶtatioŶ ;SPR O), 

- l’aŶalǇse des ďesoiŶs à ŵoǇeŶ teƌŵe du teƌƌitoiƌe ƌĠgioŶal eŶ ŵatiğƌe d’eŵplois, de ĐoŵpĠteŶĐes et de 
qualifications,  

- la programmation des actions de formation professionnelle des jeunes et des adultes, compte tenu de la 

situation et des objectifs de développement économique du territoire régional.  

 

Pouƌ Đe faiƌe, il s’oƌgaŶise autouƌ de ϳ oƌieŶtatioŶs ŵajeuƌes, dĠĐliŶĠes sous forme de Plans stratégiques 

opérationnels.  

Le plaŶ stƌatĠgiƋue Ŷ° ϱ ĐoŶstitue plus paƌtiĐuliğƌeŵeŶt le Đadƌe de ƌĠfĠƌeŶĐe de l’iŶteƌveŶtioŶ eŶ dĠfiŶissaŶt uŶe 
politiƋue effiĐieŶte et ĐooƌdoŶŶĠe de foƌŵatioŶ des deŵaŶdeuƌs d’eŵploi.  
 

La ŵise eŶ peƌspeĐtive de Đet oďjeĐtif, aveĐ des ŵoǇeŶs ďudgĠtaiƌes ĐoŶtƌaiŶts, ĐoŶduit aujouƌd’hui la RĠgioŶ 
Hauts-de-FƌaŶĐe à ƌepeŶseƌ soŶ iŶteƌveŶtioŶ, suƌ la ďase de dispositifs de foƌŵatioŶ pƌeŶaŶt d’uŶe paƌt, 
davantage en compte les besoins du monde ĠĐoŶoŵiƋue et d’autƌe paƌt, ĐƌĠaŶt les ĐoŶditioŶs peƌŵettaŶt auǆ 
deŵaŶdeuƌs d’eŵploi d’ġtƌe davaŶtage aĐteuƌs de leuƌs paƌĐouƌs.  
 

 

 Le SĐhĠŵa RĠgioŶal de l’EŶseigŶeŵeŶt SupĠƌieuƌ, de la ReĐheƌĐhe et de 
l’IŶŶovatioŶ Hauts-de-France (SRESRI) 

Le Schéma Régional de l’EŶseigŶeŵeŶt SupĠƌieuƌ, de la ReĐheƌĐhe et de l’IŶŶovatioŶ Hauts-de-France 2017-2021 

;SRESRIͿ fiǆe les oƌieŶtatioŶs de la politiƋue ƌĠgioŶale pouƌ l’eŶseŵďle du teƌƌitoiƌe des Hauts-de-France dans ces 

doŵaiŶes et le plaŶ d’aĐtioŶs des pƌiŶĐipes d’intervention de la Région et des autres collectivités territoriales, en 

ĐohĠƌeŶĐe aveĐ les stƌatĠgies ŶatioŶales de l’État et la stƌatĠgie euƌopĠeŶŶe. 
 

Il pose le Đadƌe d’uŶe stƌatĠgie ƌĠgioŶale eŶ dĠfiŶissaŶt des aŵďitioŶs paƌtagĠes et des ŵesuƌes pouƌ les 5 années 

à venir au plus près des besoins économiques et sociaux en renforçant la compétitivité des entreprises et 

l’attƌaĐtivitĠ des teƌƌitoiƌes via la foƌŵatioŶ, la ƌeĐheƌĐhe et l’iŶŶovatioŶ.  
Il vise à aŵĠlioƌeƌ la ƌĠussite et l’iŶseƌtioŶ de tous les Ġtudiants, à amplifier le rayonnement scientifique de la région 

et à pƌoŵouvoiƌ la ƌeĐheƌĐhe Đoŵŵe la foƌŵatioŶ au seƌviĐe de l’eŵploi et de la ĐoŵpĠtitivitĠ. 
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La Région souhaite « pƌoŵouvoiƌ la FoƌŵatioŶ tout au loŶg de la vie Đoŵŵe faĐteuƌ d’eŵploǇaďilitĠ » pour favoriser 

l’eŵploǇaďilitĠ de tous les soƌtaŶts de foƌŵatioŶ. 
 

 

Principes et objectifs en matière de politique de formation professionnelle 

 

Que Đe soit eŶ ŵatiğƌe de stƌatĠgie de dĠveloppeŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue, d’iŶŶovatioŶ, de foƌŵatioŶ ou d’eŶseigŶeŵeŶt 

dans les Hauts-de-France, les principes et priorités suivants sont fixés par la Région : 

 

1. La politique de formation professionnelle de la Région Hauts-de-France doit permettre aux demandeurs 

d’eŵploi d’aĐĐĠdeƌ à l’eŵploi. L’aĐƋuisitioŶ de ĐoŵpĠteŶĐes-métier constitue donc un enjeu majeur de la 

politique de formation professionnelle.  

 

2. Les aĐtioŶs de foƌŵatioŶ doiveŶt ƌĠpoŶdƌe à uŶ haut degƌĠ d’effiĐieŶĐe, s’agissaŶt d’uŶe politiƋue puďliƋue 
menée dans une région connaissant le taux de chômage le plus élevé de France avec un volume conséquent 

de deŵaŶdeuƌs d’eŵploi.  
 

3. Les aĐtioŶs de foƌŵatioŶ doiveŶt ƌĠpoŶdƌe à l’eŶjeu de pƌoǆiŵitĠ, de ŵaillage teƌƌitoƌial et ĐoŶtƌiďueƌ à 
l’eǆisteŶĐe de solutioŶs eŶ ŵatiğƌe de foƌŵatioŶ au plus pƌğs des ďesoiŶs des entreprises et des publics.  

 

4. Les actions de formation doivent correspondre aux besoins des entreprises exprimés via le dispositif 

PROCH’EMPLOI ŶotaŵŵeŶt, aiŶsi Ƌu’aupƌğs des iŶstaŶĐes loĐales suƌ les teƌƌitoiƌes et daŶs les tƌavauǆ du 
Contrat de Plan Régional de DĠveloppeŵeŶt des FoƌŵatioŶs et de l’OƌieŶtatioŶ PƌofessioŶŶelles 
(CPRDFOP). Ces besoins correspondent à des recrutements sur des emplois vacants en raison :  

 des mobilités naturelles sur le marché du travail,  

 des augŵeŶtatioŶs d’eŵplois daŶs ĐeƌtaiŶs seĐteurs en développement,  

 des emplois difficiles à pourvoir en raison de la spécificité des compétences et/ou de la représentation des 

ŵĠtieƌs Ƌue se foŶt les deŵaŶdeuƌs d’eŵploi 
 

5. Si la formation envisagée est dispensée par la voie de l'apprentissage sur le territoire régional, une priorité 

devra être donnée pour un contrat d'apprentissage pour le public éligible à cette voie de formation.  

 

6. Au pƌĠalaďle à l’eŶtƌĠe eŶ foƌŵatioŶ, tout candidat devra envisager un parcours de Validation des Acquis 

de l’EǆpĠƌieŶĐe ;VAEͿ au ƌegaƌd de soŶ eǆpĠƌieŶĐe pƌofessioŶŶelle aŶtĠƌieuƌe. 
 

 

 

II. OBJECTIFS DU DISPOSITIF REGIONAL 
 

Objectifs stratégiques 

 

Dans la perspective de soutenir le développement économique du territoire, la Région est particulièrement 

soucieuse : 

- d’augŵeŶteƌ le Ŷiveau de ƋualifiĐatioŶ de la populatioŶ et de favoƌiseƌ l’aĐĐğs à l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ et la 
pouƌsuite d’Ġtudes, 
- de faire évoluer les compétences des actifs pour accompagner le développement économique de la région. 

 

La ĐoŶstƌuĐtioŶ et/ou la ĐoŶsolidatioŶ de Đes ĐoŵpĠteŶĐes est favoƌisĠe paƌ l’aĐƋuisitioŶ de :  
- certifications reconnues sur le marché du travail, 

- compétences spécifiques et ou à actualiser. 

 

 Eleveƌ le Ŷiveau de foƌŵatioŶ des peƌsoŶŶes eŶ ƌeĐheƌĐhe d’eŵploi pouƌ leuƌ peƌŵettƌe de s’iŶsĠƌeƌ 
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Le diagnostic partagé CPRDFOP mené en 2019 fait Ġtat d’uŶ dĠfiĐit de ϱ poiŶts de la paƌt des diplôŵĠs de 
l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ eŶ Hauts-de-France, comparé à la moyenne nationale (24% contre 29%). Les actifs 

diplôŵĠs de l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ oŶt pouƌtaŶt ϰ fois plus de ĐhaŶĐe de tƌouveƌ uŶ eŵploi Ƌue les aĐtifs saŶs 
diplôme.  

La Région Hauts-de-FƌaŶĐe eŶteŶd favoƌiseƌ l’aĐĐğs à l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ de tous les habitants de son 

teƌƌitoiƌe. Pouƌ Đelles et Đeuǆ Ƌui, à l’âge de passeƌ le ďaĐĐalauƌĠat, eŶ oŶt ĠtĠ eŵpġĐhĠs, elle offƌe uŶe seĐoŶde 
ĐhaŶĐe : la foƌŵatioŶ pƌĠpaƌaŶt au passage du Diplôŵe d’AĐĐğs auǆ Etudes UŶiveƌsitaiƌes ;DAEUͿ et de la CapaĐitĠ 
en droit. 

Ces diplôŵes peƌŵetteŶt eŶsuite l’aĐĐğs auǆ filiğƌes de l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ et offƌe la possiďilitĠ de se 
présenter à certains concours de la fonction publique. 

 

 

 RĠpoŶdƌe auǆ ďesoiŶs des seĐteuƌs d’aĐtivitĠs ĠĐoŶoŵiƋues ƌĠgioŶauǆ eŶ adaptaŶt les compétences des actifs  

Pouƌ assuƌeƌ la ŵutatioŶ ĠĐoŶoŵiƋue de la ƌĠgioŶ, la populatioŶ aĐtive doit Ġvolueƌ et s’adapteƌ auǆ Ŷouveauǆ 
besoins en compétences et en savoir-faire attendus par les entreprises au regard de la dynamique régionale ou 

d’Ġvolutions technologiques.  

La foƌŵatioŶ pƌofessioŶŶelle pƌoposĠe paƌ l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ joue uŶ ƌôle ŵajeuƌ au seiŶ de Đette 
dynamique économique. Elle contribue ainsi à la mobilité géographique et professionnelle des demandeurs 

d’eŵploi et salaƌiĠs veƌs les seĐteuƌs d’aĐtivitĠs poƌteuƌs. 
La Région entend accroître la visibilité des Hauts-de-France sur quelques secteurs forts en termes de compétitivité 

industrielle et de recherche ; développer et maintenir les compétences sur le territoire. 

Cette démarche s’aƌtiĐule aveĐ les ďesoiŶs ideŶtifiĠs aveĐ les paƌteŶaiƌes de l'eŵploi. 
 

 

Objectifs opérationnels 

Trois objectifs opérationnels à destination des publics visés par le présent appel à projets sont identifiés : 

- peƌŵettƌe l’aĐĐğs à l’eŶseigŶeŵeŶt supérieur, 

- oďteŶiƌ uŶ diplôŵe pƌofessioŶŶel de l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ ou uŶ ĠƋuivaleŶt suƌ des seĐteuƌs ĐlĠs, 
- ƌĠpoŶdƌe auǆ ďesoiŶs des seĐteuƌs d’aĐtivitĠs paƌ le dĠveloppeŵeŶt d’uŶe offƌe de foƌŵatioŶ fleǆiďle et Đouƌte. 
 

 

III.  CANDIDATS A L’APPEL A PROJETS 

 

Le dispositif « Se foƌŵeƌ daŶs l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ » fait partie du Programme Régional de Formation des 

Hauts-de-France, qui ƌasseŵďle l’eŶseŵďle des aĐtioŶs ĐoŶduites paƌ la RĠgioŶ, pouƌ la ĐoŶstƌuĐtioŶ de paƌĐouƌs 
d’aĐĐğs à la ƋualifiĐatioŶ et à l’eŵploi au ďĠŶĠfiĐe des deŵaŶdeuƌs d’eŵploi.  
 

La Région procèdera à un appel à projets annuel pouƌ ƌeteŶiƌ les ĐaŶdidatuƌes, sous ƌĠseƌve de l’iŶsĐƌiptioŶ des 
ĐƌĠdits au ďudget ƌĠgioŶal. Cet appel à pƌojets s’adƌesse auǆ ĠtaďlisseŵeŶts d’eŶseigŶeŵeŶt supérieur. 

 

 

IV. FORMATIONS ELIGIBLES  
 

Les pƌogƌaŵŵes d’aĐtivitĠs des ĠtaďlisseŵeŶts seƌoŶt pƌĠseŶtĠs eŶ ƌĠfĠƌeŶĐe auǆ tƌois volets Đi-dessous déclinés 

par fiche actions. Les projets devront prendre en compte la réalisation de formations : 

- permettant l’aĐĐğs à l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ 

Et/ou 

- professionnelles diplômantes ou qualifiantes sur des secteurs clés définis 

Et/ou 

-Đouƌtes ĐeŶtƌĠes suƌ l’aĐƋuisitioŶ de « compétences » 
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Les formations devront être proposées en complémentarité de celles référencées dans les autres dispositifs du 

cadre du Programme Régional de formation -ĐoŵposĠ de diffĠƌeŶts dispositifs Ƌui ĐouvƌeŶt l’eŶseŵďle des 
territoires des Hauts-de-France.   

 

Les formations ouvertes à distance (FOAD) peuvent être dispensées, dans le respect des dispositions en vigueur.  

Dans la pratique, une FOAD pourra être désignée sous des appellations très variées : e-formation, formation 

hybride, formation multimodale, blended learning, formation mixte, e-learning, digital learning, formation à 

distance, technology supported learning, etc. 

 

Volet « AĐĐğs à l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ » 

 

Les pƌojets des ĠtaďlisseŵeŶts devƌoŶt pƌĠvoiƌ la pƌĠpaƌatioŶ au Diplôŵe d’AĐĐğs auǆ Etudes UŶiveƌsitaiƌes ;DAEUͿ 
et la Capacité en droit. 

Pour éviter les iŶteƌƌuptioŶs eŶ Đouƌs de foƌŵatioŶ, Đes pƌojets de ƌepƌise d’Ġtudes doiveŶt ƌĠpoŶdƌe à uŶ pƌojet 
pƌofessioŶŶel dĠjà ĐlaiƌeŵeŶt ideŶtifiĠ eŶ aŵoŶt de l’eŶtƌĠe eŶ foƌŵatioŶ gaƌaŶti paƌ l’ĠtaďlisseŵeŶt dğs l’aĐĐueil 
du candidat. 

Les durées des formations seroŶt ĐoŶfoƌŵes auǆ ƌĠfĠƌeŶtiels tout eŶ s’adaptaŶt auǆ pƌofils et ďesoiŶs des stagiaiƌes. 
 

Volet « Formation professionnelle qualifiante ou diplômante sur des secteurs clés » 

 

Ce volet ĐoƌƌespoŶd auǆ foƌŵatioŶs supĠƌieuƌes peƌŵettaŶt l’aĐĐğs diƌeĐt à l’eŵploi. 

Par conséquent, les projets des établissements devront comprendre : 

 la ƌĠalisatioŶ de foƌŵatioŶ pƌĠpaƌaŶt auǆ diplôŵes à visĠe pƌofessioŶŶelle ou peƌŵettaŶt l’aĐƋuisitioŶ d’uŶe 
qualification professionnelle de niveau 5 (Baccalauréat +2) à 7 (Baccalauréat +5).  

Cela comprend les DEUST, DUT, licences, masters, parcours ingénieurs, y compris les Diplômes Universitaires et 

diplôŵes d’ĠtaďlisseŵeŶt de Ŷiveau supƌa-baccalauréat. 

 dans les secteurs suivants : le ŶuŵĠƌiƋue, l’iŶdustƌie, le BTP, les seƌviĐes/ĐoŶseils auǆ eŶtƌepƌises, le seĐteuƌ 
sanitaire et social, le commerce, l’agƌiĐultuƌe, le touƌisŵe, les aƌts et les spoƌts,  la foƌŵatioŶ ĐoŶtiŶue. 
Cette liste de seĐteuƌs d’aĐtivitĠs pouƌƌa Ġvolueƌ aŶŶuelleŵent en fonction des priorités régionales. 

 

Les formations retenues peuvent être dispensée en journée et/ou en cours du soir.  

Pouƌ peƌŵettƌe uŶ aĐĐğs ƌapide à l’eŵploi, des paƌĐouƌs ŵodulaƌisĠs pouƌƌoŶt ġtƌe ĠgaleŵeŶt eŶvisagĠes eŶ aĐĐoƌd 
avec la Région. 

Les duƌĠes des foƌŵatioŶs seƌoŶt ĐoŶfoƌŵes auǆ ƌĠfĠƌeŶtiels tout eŶ s’adaptaŶt auǆ pƌofils et ďesoiŶs des stagiaiƌes. 
 

Volet Compétences  
 

Ce volet permet aux stagiaires de bénéficier de formations complémentaires au volet diplômant/qualifiant. Les 

actifs pouƌƌoŶt à pƌĠseŶt aĐƋuĠƌiƌ des ĐoŶŶaissaŶĐes pƌĠĐises, saŶs pouƌ autaŶt s’eŶgageƌ daŶs uŶ paƌĐouƌs de 
formation complet et imposé. Les stagiaires acquièrent ainsi les compétences nécessaires pour être 

immédiatement et durablement employables par des entreprises qui peinent à trouver les compétences dont elles 

oŶt ďesoiŶ, suƌ uŶ ďassiŶ d’eŵploi doŶŶĠ. 
 

Ces foƌŵatioŶs s’adƌesseŶt auǆ aĐtifs aǇaŶt dĠjà uŶ diplôŵe d’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ ou uŶe eǆpĠƌieŶĐe 
professionnelle significative (plus de 3 ans).  

 

Les objectifs de cette nouvelle offre de service sont les suivants : 

 acquérir ou perfectionner une compétence précise et identifiée, 

 actualiser ses connaissances dans une spécialité, 

 s'initier ou approfondir son utilisation de logiciels professionnels, 

 se spécialiser dans un domaine, 

 apporter les connaissances théoriques, méthodologiques ou pratiques. 
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Les formations donneront lieu à : 

- des ĐeƌtifiĐats de ĐoŵpĠteŶĐes de foƌŵatioŶs uŶiveƌsitaiƌes ou ƌelevaŶt de l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ, 
- la validatioŶ d’uŶitĠs d’eŶseigŶeŵeŶt paƌ ŵodules Đapitalisaďles. Cela peut ĐoŶstitueƌ uŶ ďloĐ de ĐoŵpĠteŶĐes 

d’uŶ diplôŵe de l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ. Ils soŶt Đapitalisaďles à vie, eŶ taŶt Ƌue paƌtie du diplôŵe et 
pourront à terme être enregistrés au Registre national des certifications professionnelles (RNCP) au même titre 

que la formation dont ils sont la déclinaison. 

 

Les durées pourront être variables sans jamais dépasser 300 heures. Celles -Đi s’appƌĠĐient en fonction des 

compétences visées. 

 

 

 

V. PUBLIC BENEFICIAIRE DU PROGRAMME D’ACTIVITES DES ETABLISSEMENTS ET 
MODALITES D’ACCES 

 

Publics visés 

 

Les pƌojets dĠveloppĠs, paƌ les ĠtaďlisseŵeŶts d’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ, eŶ ƌĠfĠƌeŶĐe auǆ tƌois volets du pƌĠseŶt 
appel à pƌojets s’adƌesseŶt à toute peƌsoŶŶe : 

- deŵaŶdeuse d’eŵploi indemnisée ou non par l'assurance chômage. Le public accueilli dans ce programme 

subventionné relève du statut de stagiaire de la formation professionnelle, 

- salaƌiĠe liĐeŶĐiĠe ĠĐoŶoŵiƋue daŶs le Đadƌe d’uŶ ĐoŶtƌat de sĠĐuƌisatioŶ pƌofessioŶŶelle ;CSPͿ, 
- salariée en quête de promotion sociale par le biais des établissements développant une activité spécifique en 

Đouƌs du soiƌ, à la ĐoŶditioŶ Ƌue Đette dĠŵaƌĐhe de foƌŵatioŶ s’effeĐtue eŶ leuƌ Ŷoŵ pƌopƌe et ŶoŶ à la deŵaŶde 
de leur employeur, 

- en PréparatioŶ paƌtagĠe d’ĠduĐatioŶ de l’eŶfaŶt ;PƌĠPaƌEͿ à teŵps pleiŶ et pƌivĠes d’eŵploi, 
- salariée en contrat aidé,  

- salariée à temps partiel (durée inférieure à 24 heures par semaine), 

- en uniforme, eŶ ƌeĐoŶveƌsioŶ pƌofessioŶŶelle eŶ fiŶ ou à l’issue immédiate de leur contrat, suivis par les centres 

de ƌeĐoŶveƌsioŶ ƌelevaŶt de leuƌs Đoƌps de ŵĠtieƌ ;à titƌe d’eǆeŵple : AƌŵĠe de Teƌƌe, AƌŵĠe de l’Aiƌ, MaƌiŶe 
Nationale, Gendarmerie Nationale, Police Nationale...) 

- sportive de la région Hauts-de-France, inscrits sur la liste ministérielle des sportifs de haut niveau, sans contrat de 

travail : http://sports.gouv.fr/pratiques-sportives/sport-performance/sport-de-haut-niveau/article/liste-

ministerielle-de-sportifs. 

 

Les publics prioritaires suivants sont repérés :  

- Les jeunes majeurs de moins de 26 ans, sortis du système scolaire sans qualification 

- les bénéficiaires du revenu de Solidarité active (R.S.A.),  

- les deŵaŶdeuƌs d’eŵploi de loŶgue duƌĠe ;DELDͿ, 
- les deŵaŶdeuƌs d’eŵploi ƌĠsidaŶt daŶs des teƌƌitoiƌes fragilisés (zones de revitalisation rurale, quartiers 

politique de la ville, et autres territoires bénéficiant de politiques publiques de revitalisation (bassin minier, 

Sambre- Avesnois-ThiĠƌaĐhe, GƌaŶd AŵiĠŶois à titƌe d’eǆeŵpleͿ. 
- les personnes reconnues travailleurs handicapés, 

- personnes en cours de VAE et pour lesquelles un parcours de formation préalable au passage devant le jury est 

préconisé, 

- personnes ayant obtenu une certification partielle VAE ou PRF et souhaitant continuer ou reprendre un 

parcours de foƌŵatioŶ. Cette pƌioƌitĠ vise à favoƌiseƌ l’aĐĐğs ƌapide à l’eŵploi des stagiaiƌes et à leuƌ peƌŵettƌe 
d’aĐĐĠdeƌ, à teƌŵe, à uŶe ĐeƌtifiĐatioŶ totale.  

 

 

Ce pƌogƌaŵŵe Ŷ’a pas voĐatioŶ à s’adƌesseƌ à la populatioŶ ĠtudiaŶte, qui ne relève  pas de la compétence 

régionale et  pouƌ laƋuelle des ŵodalitĠs d’aĐĐoŵpagŶeŵeŶt spĠĐifiƋue soŶt dĠveloppĠes. 
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ModalitĠs d’aĐĐğs auǆ foƌŵatioŶs et suivi 

 

L’aĐĐğs du puďliĐ auǆ diffĠƌeŶts dispositifs et aĐtioŶs pƌoposĠs daŶs le pƌogƌaŵŵe d’aĐtivitĠs peut se faiƌe 
diƌeĐteŵeŶt aupƌğs de l’ĠtaďlisseŵeŶt d’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ ou paƌ le ďiais des organismes et institutions  

habilité(e)s au titre du Conseil en Evolution Professionnelle, notamment Missions Locales, Pôle emploi et Cap 

Eŵploi, APEC aiŶsi Ƌue  PƌoĐh’OƌieŶtatioŶ , PƌoĐh’Eŵploi, 
 

Pouƌ fluidifieƌ et faĐiliteƌ les ĠĐhaŶges d’iŶfoƌŵatioŶ suƌ le paƌĐouƌs de foƌŵatioŶ des deŵaŶdeuƌs d’eŵploi, les 
ĠtaďlisseŵeŶts s’eŶgageŶt à utiliseƌ l’iŶteƌfaĐe « KAIROS ». 
KAIROS est le portail Pôle emploi à destination de tous les organismes de formation qui permet de façon 

dĠŵatĠƌialisĠe la tƌaŶsŵissioŶ d’iŶfoƌŵatioŶs ƌelative au paƌĐouƌs de foƌŵatioŶ et ƌeŵplaĐe uŶe tƌaŶsŵissioŶ 
papier. 

 

L’eŶseŵďle du pƌoĐessus pĠdagogiƋue ;ƌeĐevaďilité des dossiers de candidatures, méthodes de formation, 

ĐoŶtiŶuitĠ pĠdagogiƋue, ĠvaluatioŶ des aĐƋuis, dĠĐisioŶ des juƌǇs de fiŶ d’aŶŶĠe, alteƌŶaŶĐe eŶ eŶtƌepƌise…Ϳ ƌelğve 
de la compétence des établissements. 

 

Délai de sortie du système scolaire 

 

Pour les peƌsoŶŶes soƌties du sǇstğŵe sĐolaiƌe aveĐ uŶe ĐeƌtifiĐatioŶ, uŶ dĠlai de ĐaƌeŶĐe d’uŶ aŶ est oďligatoiƌe 
eŶtƌe la soƌtie de foƌŵatioŶ iŶitiale et l’eŶtƌĠe daŶs les foƌŵatioŶs visĠes paƌ le pƌĠseŶt dispositif. 
Ces dispositioŶs Ŷe s’appliƋueŶt pas au DAEU dont les conditions sont fixées par l’aƌƌġtĠ du ϯ août ϭ99ϰ ƌelatif au 
diplôme d'accès aux études universitaires. 

 

 

 

 

VI. MODALITES DE L’APPEL A PROJETS ET D’INTERVENTION REGIONALE 
 

Instruction 

Le dispositif est valable pour les 3 années universitaires suivantes : 2021/2022 -2022/2023 - 2023/2024. 

Chaque année, la Région procède à un appel à projets et iŶstƌuit les pƌopositioŶs ƌeçues. L’AsseŵďlĠe dĠliďĠƌaŶte  
attƌiďue uŶe suďveŶtioŶ auǆ ĠtaďlisseŵeŶts ƌeteŶus pouƌ leuƌ peƌŵettƌe d’eŶgageƌ le pƌogƌaŵŵe d’aĐtivitĠs visĠ.  
 

Pour chaque exercice, la Région conclut avec chaque établissement une convention financière qui précisera les 

droits et obligations de chacune des parties.  

 

 

Natuƌe et fiŶaŶĐeŵeŶt de l’iŶteƌveŶtioŶ  
 

La Région intervient dans le fiŶaŶĐeŵeŶt du ďudget de foŶĐtioŶŶeŵeŶt de l’ĠtaďlisseŵeŶt eŶ ĐoŵplĠŵeŶt d’autƌes 
financements. 

Pouƌ ĐhaƋue aĐtioŶ, il seƌa pƌĠĐisĠ le Ŷoŵďƌe de paƌĐouƌs de stagiaiƌes et le Ŷoŵďƌe d’heuƌes stagiaiƌes visĠs. 
 

Une liste détaillée des formations visées répondant au présent appel à projets sera à joindre au moment du dépôt 

du dossieƌ. ChaƋue pƌojet devƌa spĠĐifieƌ l’effeĐtif, le Ŷoŵďƌe d’heuƌes pƌĠvisioŶŶel et le Đoût de l’opĠƌatioŶ 
correspondant à chaque volet. Les formations devront nécessairement relever de l’eŶseigŶeŵeŶt supĠƌieuƌ et 

Đelles dĠjà fiŶaŶĐĠes paƌ la RĠgioŶ suƌ d’autƌes pƌogƌaŵŵes Ŷe soŶt pas Ġligiďles. 
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Dossier de candidature 

Seuls les dossieƌs dĠposĠs suƌ la platefoƌŵe ƌĠgioŶale dĠŵatĠƌialisĠe GALIS à l’adƌesse : 

https://aidesenligne.hautsdefrance.fr 

pourront être étudiés au titre du présent appel à projets. 

 

Pouƌ l’eǆeƌĐiĐe ϮϬϮϭ/ϮϬϮϮ, les dossieƌs soŶt à faiƌe paƌveŶiƌ au plus taƌd le 8 ŵaƌs ϮϬϮϭ avaŶt ŵiŶuit.  

Pouƌ l’eǆeƌĐiĐe ϮϬϮϮ/ϮϬϮϯ, la date liŵite de dĠpôt des dossieƌs est fiǆĠe au Ϯϰ jaŶvieƌ ϮϬϮϮ avaŶt ŵiŶuit. 
Pouƌ l’eǆeƌĐiĐe ϮϬϮϯ/ϮϬϮϰ, la date liŵite de dĠpôt des dossieƌs est fiǆĠe au Ϯϯ jaŶvieƌ ϮϬϮϯ avaŶt ŵiŶuit. 
 

ChaĐuŶe des dates s’appliƋue ĠgaleŵeŶt à la complétude des dossiers. 

Le ďĠŶĠfiĐe de suďveŶtioŶs puďliƋues iŵpose au ďĠŶĠfiĐiaiƌe le ƌespeĐt d’uŶ ĐeƌtaiŶ Ŷoŵďƌe d’eŶgageŵeŶts 
détaillés dans le formulaire de demande.  

Pour que le dossier soit considéré comme complet, il faut que les rubriques du formulaire soient correctement 

ƌeŶseigŶĠes et Ƌue toutes les piğĐes justifiĐatives ;dĠlĠgatioŶ de sigŶatuƌe, statuts juƌidiƋues, Đoŵptes, RIB…Ϳ 
soient  jointes. 

 

Le dossier comprend notamment : 

- un descriptif des opérations justifiant de leur pertinence au regard des résultats attendus et du public visé. 

- un budget prévisionnel équilibré pour chaque opération aiŶsi Ƌu’uŶ ďudget pƌĠvisioŶŶel ĠƋuiliďƌĠ ĐoŶsolidĠ, en 

dépenses et en recettes faisant ainsi apparaître les co-financements du programme d'activités et le recours à des 

clés de répartition. 

 

NotiĐe eǆpliĐative à l’ĠlaďoƌatioŶ du ďudget pƌĠvisioŶŶel 
Le ďudget pƌĠvisioŶŶel ĐoƌƌespoŶd à l’eŶseŵďle des dĠpeŶses ŶĠĐessaiƌes à la ƌĠalisatioŶ du pƌojet aiŶsi Ƌu’à l’eŶseŵďle des 
recettes permettant le financement. 

 

1/ Evaluation des dépenses 

Les charges directes :  

L’ĠvaluatioŶ des dĠpeŶses s’opğƌe eŶ iŶsĐƌivaŶt l’eŶseŵďle des Đhaƌges eŶtiğƌeŵeŶt iŵputaďle au pƌojet tel Ƌue paƌ eǆeŵple, 
la ƌĠŵuŶĠƌatioŶ d’uŶ eŶseigŶaŶt iŶtĠgƌaleŵeŶt dĠdiĠ au pƌojet, la loĐatioŶ d’uŶe salle eǆĐlusiveŵeŶt ƌĠseƌvĠe au pƌojet  
Les charges indirectes :    

L’ĠvaluatioŶ des dĠpeŶses s’opğƌe ĠgaleŵeŶt eŶ iŶsĐƌivaŶt l’eŶseŵďle des Đhaƌges paƌtielleŵeŶt iŵputaďle au pƌojet tel Ƌue 
paƌ eǆeŵple, les fƌais de tĠlĠĐoŵŵuŶiĐatioŶ, les Đhaƌges de ĐoŶsoŵŵatioŶs ĐouƌaŶtes, les fƌais d’eŶtƌetieŶ des loĐauǆ, etĐ…… 

L’iŶsĐƌiptioŶ de Đes Đhaƌges ŶĠĐessite l’appliĐatioŶ d’uŶe ou de plusieuƌs ĐlĠ;sͿ de ƌĠpaƌtitioŶ afiŶ de ĐoŶŶaîtƌe pƌĠĐisĠŵeŶt la 

part de la dépense qui revient au projet. 

Ces ĐlĠs de ƌĠpaƌtitioŶ soŶt pƌoposĠes paƌ le poƌteuƌ du pƌojet à l’appui du ďudget pƌĠvisioŶŶel. Il peut s’agiƌ paƌ eǆeŵple 
d’uŶe ĐlĠ : 

 Au m2 : m2  dédiés au projet/ m2  total de la structure 

 à l’heuƌe foƌŵateuƌ : heures formateur du projet / heures formateurs total de la structure 

 à l’heuƌe stagiaiƌe : heures stagiaires du projet/ heures stagiaires total de la structure 

 etĐ ….. 
A Ŷoteƌ Ƌu’uŶe ĐlĠ de ƌĠpaƌtitioŶ au Đhiffƌe d’affaiƌes est iŶteƌdite. L’ĠlaďoƌatioŶ et l’ĠvaluatioŶ d’uŶ ďudget pƌĠvisioŶŶel  
doivent être faites par rapport aux dépenses prévisionnelles théoriques et non pas selon les recettes envisagées. 

 

Cas particuliers :    

Les valoƌisatioŶs ;ĐoŶtƌiďutioŶs eŶ Ŷatuƌe, ŵise à dispositioŶ de peƌsoŶŶel, etĐ…Ϳ peuveŶt ġtƌe iŶsĐƌites à titƌe iŶdiĐatif en bas 

du budget prévisionnel mais ne seront pas retenues au titre de la dépense subventionnable car elles ne correspondent pas à 

des dépenses qui seront réellement décaissées par la structure au titre du projet.  

Il en va de même pour les dotations aux amortissements, les charges de provisions et les frais exceptionnels,  

 

2/ Evaluation des recettes 

Les principes fondamentaux de la subvention reposent sur le fait que la subvention constitue une participation de la Région à 

la ƌĠalisatioŶ d’uŶ pƌojet d’iŶtĠƌġt gĠŶĠƌal, iŶitiĠ paƌ uŶ tieƌs. 

https://aidesenligne.hautsdefrance.fr/
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De ce fait, le projet ne peut être subventionné à 100% par la Région. Il convient donc de procéder à un « tour de table financier » 

des diffĠƌeŶts paƌteŶaiƌes susĐeptiďles d’ġtƌe iŶtĠƌessĠs paƌ le pƌojet afiŶ Ƌue ĐhaĐuŶ appoƌte les foŶds ŶĠĐessaiƌes au ďouĐlage  

financier du projet. 

Au final, la paƌtiĐipatioŶ de la ƌĠgioŶ seƌa ĐalĐulĠe suƌ la ďase d’uŶ tauǆ Ƌui tieŶdƌa Đoŵpte de la paƌtiĐipatioŶ des autƌes 
partenaires.  

 

Le ŵoŶtaŶt de la suďveŶtioŶ attƌiďuĠe Ŷe pouƌƌa doŶĐ ġtƌe ŵajoƌĠ eŶ Đas de dĠpasseŵeŶt du ďudget pƌĠvisioŶŶel. A l’iŶveƌse, 
il est pƌĠĐisĠ Ƌue le ŵoŶtaŶt de la suďveŶtioŶ fiŶaleŵeŶt veƌsĠ à l’oƌgaŶisŵe ďĠŶĠfiĐiaiƌe seƌa ĐalĐulĠ suƌ la ďase du ŵoŶtaŶt 
total de dĠpeŶses effeĐtiveŵeŶt aĐƋuittĠes auƋuel s’appliƋueƌa le tauǆ d’iŶteƌveŶtioŶ ƌĠgioŶal. 
C’est le Đas loƌsƋue : 

- les dépenses réelles sont inférieures au budget initial, 

- certains financeurs ne se sont finalement pas engagés, 

- un excédent de recettes est constaté sur le bilan,  

- etĐ …. 
 

Seuls les dossiers complets à la date limite feƌoŶt l’oďjet d’uŶe iŶstƌuĐtioŶ. 
 

 

Durée de chaque programme 

Le financement apporté par la Région porte : 

- suƌ des aĐtioŶs de foƌŵatioŶs se ƌĠalisaŶt suƌ la pĠƌiode uŶiveƌsitaiƌe ;de septeŵďƌe de l’aŶŶĠe N à août de l’aŶŶĠe 
N+1) ; 

- ĐeƌtaiŶes foƌŵatioŶs d’aĐĐğs à la ĐeƌtifiĐatioŶ pouƌƌoŶt s’eǆĠĐuteƌ suƌ uŶe pĠƌiode eǆĐĠdaŶt le ϯϭ août de l’aŶŶĠe 
n+1, dans la limite de 22 mois, lorsque la certification visée le prévoit. 

 

 

Les critères de sélection des projets 

L’iŶstƌuĐtioŶ des pƌojets s’effeĐtue au ƌegaƌd des ĠlĠŵeŶts suivaŶts:  
- le contenu du projet ; 

- le pƌoĐessus pĠdagogiƋue ŵis eŶ œuvƌe ; 

- les ĐapaĐitĠs d’adaptatioŶ des foƌŵatioŶs et des duƌĠes auǆ ĐaƌaĐtĠƌistiƋues du puďliĐ visĠ ; 

- uŶe pƌopositioŶ d’ĠvaluatioŶ des foƌŵatioŶs ou les ĠlĠŵeŶts de ďilaŶ et d’ĠvaluatioŶ des aĐtioŶs si elles soŶt dĠjà 
ŵises eŶ œuvƌe ; 

- l’ideŶtifiĐatioŶ d’uŶ pƌoĐessus de positioŶŶeŵeŶt des puďliĐs ĐiďlĠs suƌ le pƌojet, eŶ lieŶ ŶotaŵŵeŶt aveĐ les 
ƌĠseauǆ d’aĐĐueil ; 
- les coûts de formation et du projet ;plaŶ de fiŶaŶĐeŵeŶt de l’opĠƌatioŶͿ et la peƌtiŶeŶĐe du ŵodğle ĠĐoŶoŵiƋue 
(cofinancements acquis ou sollicités) ; 

- la ƌeĐheƌĐhe d’uŶ ĠƋuiliďƌe eŶtƌe teƌƌitoiƌes iŶfƌa-régionaux ; 

- l’adĠƋuatioŶ aveĐ les ďesoiŶs des eŶtƌepƌises, des puďliĐs et l’ideŶtification des débouchés de la formation. 

 

La région met en place une procédure de sélection, afin de retenir les dossiers qui répondent le mieux aux attendus 

de l’appel à pƌojets, daŶs la liŵite de l’eŶveloppe fiŶaŶĐiğƌe aŶŶuelle dispoŶiďle. 
 

 

 

VII. SUIVI et EVALUATION 
 

La Région seƌa atteŶtive au suivi du dispositif ŵis eŶ œuvƌe et à ses effets pƌoduits suƌ l’iŶseƌtioŶ pƌofessioŶŶelle. 
 

Pilotage et suivi du programme 

La RĠgioŶ s’assuƌe de l’atteiŶte des oďjeĐtifs pƌĠalaďleŵeŶt fiǆĠs paƌ l’eǆaŵeŶ. : 

- des ƌĠalisatioŶs de l’ĠtaďlisseŵeŶt et l’aŶalǇse des doŶŶĠes issues des iŶfoƌŵatioŶs fouƌŶies suƌ l’eǆtƌaŶet de 

suivi des stagiaires et des organismes. 
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- des ƌĠsultats de l’eŶƋuġte de satisfaĐtioŶ ŵeŶĠe paƌ les seƌviĐes de la RĠgioŶ aupƌğs des stagiaiƌes, 
- des ƌĠsultats de l’eŶƋuġte d’iŶseƌtioŶ ϲ ŵois apƌğs la soƌtie de la foƌŵatioŶ ŵeŶĠe conjointement avec Pôle 

emploi. 

Pour ce faire, il est impératif que les établissements ƌeŶseigŶeŶt l’outil ƌĠgioŶal de suivi des stagiaiƌes et des 
organismes. Ces informations sont indispensables pour assurer le pilotage de ce programme.  

- du ƌappoƌt d’aĐtivitĠ de l’eǆeƌĐiĐe uŶiveƌsitaiƌe avaŶt la fiŶ de chaque année civile : soit 2022, 2023, 2024. 

Le pilotage est ĠgaleŵeŶt assuƌĠ paƌ la ŵise eŶ plaĐe d’uŶe ĐoŶfĠƌeŶĐe aŶŶuelle portant sur la ŵise eŶ œuvƌe des 

paƌĐouƌs de foƌŵatioŶ des deŵaŶdeuƌs d’eŵploi et de ĐoŵitĠs peƌŵettaŶt d’eǆaŵiŶeƌ les ƌĠalisatioŶs, les 
éventuels ajustements et évolutions à opérer. 

 

 

Engagements qualité 

 

La loi du 5 mars 2014 confie à tous les financeurs de la formation professionnelles la responsabilité du suivi et du 

contrôle de la qualité des organismes de formation avec lesquels ils travaillent, pour améliorer la transparence de 

l’offƌe de foƌŵatioŶ et favoƌiseƌ uŶe ŵoŶtĠe eŶ Đhaƌge pƌogƌessive de la qualité des actions de formation. 

En application des articles L6316-1 à L6316-5 et R6316-1 à R6316-5 du code du travail relatif à la qualité des actions 

de la formation professionnelle continue, la Région s’assurera de la capacité des organismes de formation à 

dispenser des actions de formation de qualité.  

Par ailleurs, la Région des Hauts-de-France a précisé, dans la Charte régionale de la formation professionnelle 

continue adoptée par les élus régionaux le 25 septembre 2018, trois critères supplémentaires à prendre en compte 

pouƌ s’assuƌeƌ de la ĐapaĐitĠ des oƌgaŶisŵes de foƌŵatioŶ à dispeŶseƌ des aĐtioŶs de foƌŵatioŶ de ƋualitĠ. 
Ces Đƌitğƌes peƌŵetteŶt d’aŵĠlioƌeƌ la lisiďilitĠ de l’offƌe de foƌŵatioŶ, d’iŶĐiteƌ les oƌgaŶisŵes de foƌŵatioŶ à 
donner davantage d’iŶfoƌŵatioŶs utiles auǆ fiŶaŶĐeuƌs et auǆ ďĠŶĠfiĐiaiƌes, ŶotaŵŵeŶt suƌ les ƌĠsultats oďteŶus 
auǆ eǆaŵeŶs et d’aĐĐğs à l’eŵploi et d’aĐĐƌoîtƌe la ĐapaĐitĠ de l’offƌe de foƌŵatioŶ à s’adapteƌ auǆ ďesoiŶs du puďliĐ 
à former. 

EŶ ďĠŶĠfiĐiaŶt d’uŶ fiŶaŶĐement de la Région au titre de la formation professionnelle continue, les établissements 

s’eŶgageŶt à appliƋueƌ  les 6 critères  du décret qui permettent de juger de la qualité des prestations proposées 

ainsi que ceux définis dans la Charte régionale Hauts-de-France. 

La RĠgioŶ effeĐtueƌa des dĠŵaƌĐhes de ĐoŶtƌôle pouƌ s’assuƌeƌ du ƌespeĐt des eŶgageŵeŶts ƋualitĠ. 
 

 

Evaluation 

Le pƌogƌaŵŵe d’aĐtivitĠs auƋuel la RĠgioŶ a appoƌtĠ soŶ ĐoŶĐouƌs pouƌƌa iŶĐluƌe uŶe dĠŵaƌĐhe d’ĠvaluatioŶ daŶs 
des ĐoŶditioŶs dĠfiŶies d’uŶ ĐoŵŵuŶ aĐĐoƌd. Suƌ la ďase d’iŶdiĐateuƌs Đo-construits ou proposés par 

l’ĠtaďlisseŵeŶt, Đes tƌavauǆ viseƌoŶt à vĠƌifier et mesurer : 

- la conformité des résultats par rapport aux objectifs inscrits dans le présent dispositif, 

- l’iŵpaĐt des pƌogƌaŵŵes de foƌŵatioŶ suƌ le ƌetouƌ à l’eŵploi pouƌ les ďĠŶĠfiĐiaiƌes. 
 

Le pƌĠseŶt dispositif peut doŶĐ faiƌe l’oďjet d’uŶe délibération modificative au regard des résultats des études 

ŵeŶĠes eŶ Đouƌs d’eǆeƌĐiĐe. 
 

 

 

 


